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Union Européenne. La présidence roumaine a constaté l'absence d'accord des états concernant l'article 11 et l'article 13 de la directive droit d'auteur et a donc annulé les réunions dites de trilogue (méthode qui associe le Conseil des ministres, le Parlement et la Commission afin d'aboutir à des compromis sur les futures directives), et ainsi remis sine die l'adoption de la directive.


Les activités de lobbying  auprès des élus européens sont très intenses tant de la part des  principaux industriels du numériques que celle des industriels de l'audiovisuel et de la culture.


En plus, une guerre d'influence fait rage entre les GAFAs et  les principaux médias d'information qui défendent les intérêts des titulaires d'exploitation des droits d'auteurs.


Tenter de faire entendre une voix autre que celles des principaux représentants d'intérêts est quasiment impossible en France où le concept même de contradiction d'intérêts est absent du débat et de la culture sociale et politique.


La notion d'intérêt général, donc de bien commun et, paradoxalement dans une société déclarée individualiste, celui des individus a totalement disparu des discours.


En ce qui concerne le droit d'auteur en France, il est tout simplement impensable d'admettre qu'on puisse défendre le bien commun et les droits des utilisateurs.


Récemment, France Inter a consacré l'émission Instant M à dénoncer la campagne d'influence de Google auprès des utilisateurs de Youtube, façon fact checking et défendre le bien fondé de l'article 13.


Je vous laisse juge de la qualité de l'information, il vaut mieux écouter le propos :

https://www.franceinter.fr/emissions/l-instant-m/l-instant-m-21-janvier-2019


J'ai envoyé un message critique à France Inter dont voici le texte :


« J'ai écouté avec intérêt votre émission à propos des actions d'influence de Google pour mobiliser l'opinion contre l'adoption de l'article 13 de la directive droit d'auteur instituant  principalement :


L'obligation pour les plateformes d'hébergement du filtrage automatique des contenus avant leur mise en ligne afin de vérifier qu'ils ne violent aucun droit d'auteur. Ce filtrage est prévu pour les œuvres dont les ayants-droit n'ont pas passé d'accord de licence avec les plateformes.


Instauration d'un régime de responsabilité directe, pleine et illimitée des plateformes d'hébergement pour tout contenu téléversé par les utilisateurs et qui violerait le droit d'auteur.


L'article 13 vise explicitement les plateformes des acteurs dominants d'Internet, et en particulier les GAFA dont Google en particulier. L'objectif est de forcer ces plateformes à verser beaucoup plus d'argent aux titulaires de droits ou à leur représentants.


C'est, je crois que vous serez d'accord, ce qu'on peut dire aujourd'hui de certain à propos de l'article 13. Pour le moment, on n'en connaît pas précisément les modalités d'application.

En particulier,  on ne sait pas quelles plateformes sont concernées  par ces obligations, seulement les plateformes à but lucratif, seulement celles qui réalisent un chiffres d'affaire très important ? 

À ce propos, la position française réaffirmée par Franck Riester, ministre de la Culture, devant le Sénat il y a quelques jours, exige que toutes les plateformes commerciales sans exception appliquent ces règles.

Par contre, L'Allemagne représentée par la ministre de la Justice ‎Katarina Barley veut que les PME et les PMI  ne soient pas concernées par l'article 13.

Le trilogue a été annulé faute d'accord, il n'y a pas de nouvelle date de négociation prévue. L'adoption de la directive droit d'auteur est remise sine die.


Votre émission est très partiale et partielle, parfois inexacte. Vous avez le droit de présenter une opinion et de privilégier un certain point de vue. On ne vous reprochera pas d'être partisan. Après tout, l'ensemble des médias sont très hostiles aux géants d'Internet qui ont capté à leur profit une part très importante de la valeur qu'on peut tirer des contenus numériques.


En focalisant uniquement sur les actions de Google visant à éviter l'adoption d'une directive qui, d'évidence va à l'encontre de ses intérêts, vous présentez l'opposition à l'article 13 de manière non seulement caricaturale mais fallacieuse. En vous écoutant, Google a non seulement instrumentalisé les utilisateurs d'Internet mais a créé de toute pièce la contestation. 

De plus, vous ne différenciez pas clairement les opérations de lobbying qui consistent à influencer directement les élus, des campagnes d'influence auprès des utilisateurs d'Internet afin de mobiliser l'opinion des citoyens en sa faveur.


Mon principal reproche porte sur le fait que vous masquez, sans doute volontairement car à vous entendre ils n'existent pas,  les autres acteurs de l'opposition à l'article 13, qui n'ont rien à voir avec les GAFA et sont souvent des militants acharnés contre leur domination, ce qui vous évite d'aborder les vrais problèmes que posent l'application de l'article 13.


Ainsi, rien sur le risque d'élimination de l'activité d'hébergeur en Europe qui deviendra très risquée juridiquement. 

Incertitude sur l'avenir des plateformes non commerciales, coopératives.

Rien sur l'absence phénoménale de considération des intérêts des utilisateurs.

Rien sur le risque de censure préalable de contenus.

Rien sur les restrictions à la liberté d'expression.

Rien sur la limitation drastique de la circulation des informations.


À moins de faire identifier unitairement les œuvres en fournissant une copie de référence du contenu qui est stockée dans une base de données de fichiers afin d'identifier par comparaison des fichiers qui contiendraient tout ou partie du contenu signalé, il est impossible, que ce soit manuellement ou automatiquement, de détecter si un fichier enfreint des droits d'auteur.


L'obligation de filtrage associée à la responsabilisation des hébergeurs conduiront à bloquer préalablement tous les contenus incertains.

Pour les contenus signalés par les ayants droit, il sera nécessaire d'utiliser un service d'identification payant fourni d'ailleurs principalement par … Google (Content id), Facebook (Audible Magic) et quelques entreprises tierces spécialisées dans la gestion de l'identification des œuvres.

En l'état actuel de la qualité de fonctionnement de ces outils pourtant pas très nouveaux, le pourcentage de faux positifs est très élevés et dans ce cas, il y a très peu de possibilité de recours pour faire cesser le blocage.


Mon dernier point concerne l'obligation pour les plateformes de passer des accords de licence avec tous les ayants-droit sans exception, qu'ils soient des individus, des personnes morales (éditeurs, producteurs, etc..), des sociétés d'auteurs, afin de pouvoir diffuser leurs œuvres. C'est absolument irréalisable. 

Dans les années 30, les directions des radios avaient refusé d'entrer en contact individuellement avec chaque détenteur de droit et cela avait conduit à la création de sociétés d'auteur qui existent encore aujourd'hui, pour négocier, collecter et reverser les rémunérations aux titulaires des droits.


En France, la loi de 1957 fixe  l'organisation économique centrée sur le problème de la propriété et de sa gestion, et ignore totalement les droits du public. 

Remplacé en 1992 par le Code de la propriété intellectuelle qui consacre la définition  strictement patrimoniale du droit d'auteur centrée sur l'aspect marchand, limite strictement le domaine public et en restreint l'étendue, pérennise le refus d'accorder le moindre droit au public jusqu'à restreindre l'accès à l'information sur les œuvres.


L'article 13 de la directive droit d'auteur pour ce que l'on en sait, s'il est appliqué dans sa version la plus prohibitive risque de limiter, voir d'empêcher la création artistique et conduira à privatiser l'information sur les œuvres.

C'est ce qui motive de nombreux opposants à l'article 13 qui conduira à la constitution de monopoles pour les titulaires d'exploitation des droits d'auteur.


Votre émission a évité d'exposer clairement les enjeux de l'article 13, contribué à  discréditer les opposants en les présentant tous comme des gogos irresponsables manipulés par Google, dissimulé votre parti-pris.


En somme, vous vous êtes comporté comme Google en vous livrant à une opération d'influence de l'opinion.


Le format très court de votre émission ne favorise pas le traitement d'un problème aussi complexe que les conséquences de la directive droit d'auteur aura sur Internet et la création, qui mérite en fait plusieurs émissions.


J'attendais de la radio d'un service public, un peu plus de distance à défaut d'objectivité, au moins de la sincérité et de la transparence lorsque vous prenez fait et cause pour l'une des parties lors d'un débat législatif aussi important et qui aura un impact très important sur nos activités et nos pratiques sur Internet.


Il est très probable que vous ne ferez aucune suite à mon message ni même me répondrez. Sachez néanmoins que je me tiens à votre disposition pour toute précision ou éclaircissement que vous pourriez me demander.

 »
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